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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

Éditeur 
CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web: www.lecames.org 

Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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GESTION DES RESSOURCES HYDRIQUES DANS LA VILLE TOURISTIQUE DE 

SAN PEDRO : DEFIS ET STRATEGIES 

KONAN N’Guessan Olivier, Université Polytechnique de San Pedro, Côte d’Ivoire 

Géographie Urbaine option Tourisme et développement local 

Résumé 

La gestion du réseau hydrographique de la ville balnéaire et portuaire de San Pedro représente 

un enjeu critique pour préserver la qualité de vie, assurer le besoin en eau des populations et 

soutenir un développement durable. Cette étude a pour objectif d’analyser les stratégies de 

gestion durable des ressources hydriques de la ville de San Pedro. Elle identifie les ressources 

d’eau de la localité et procède à leur caractérisation, puis évalue les contraintes des stratégies 

mises en place pour leur gestion aux fins de proposer des perspectives de durabilité. La 

méthodologie de l’étude s’appuie sur la méthode hypothético-déductive qui associe la recherche 

documentaire, l’inventaire, l’observation et les enquêtes de terrain. Les résultats indiquent qu’il 

n’existe aucune stratégie globale de gestion durable des ressources hydriques de la ville de San 

Pedro. Aussi, est-il primordial de promouvoir auprès des populations des techniques de 

pratiques qui commencent par la sensibilisation et l’éducation des ménages ainsi que le contrôle 

et l’entretien des infrastructures à même de filtrer efficacement l’eau pour éliminer tous les 

micropolluants et substances chimiques tenaces pour éviter de gérer les problèmes de 

disponibilité et surtout de la qualité d’eau selon la gravité et l’importance du site. 

Mots clés : ressources hydriques, stratégies de gestion, ville balnéaire, San Pedro 

MANAGEMENT OF WATER RESOURCES IN THE TOURIST CITY OF SAN 

PEDRO: CHALLENGES AND STRATEGIES 

Abstract 

The management of the hydrographic network of the coastal and port city of San Pedro 

represents a critical challenge to preserve the quality of life, meet the water needs of the 

population, and support sustainable development. This study aims to analyze the strategies for 
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sustainable management of San Pedro's water resources. It identifies the local water resources 

and characterizes them, then evaluates the constraints of the strategies implemented for their 

management in order to propose sustainability perspectives. The methodology of the study is 

based on the hypothetico-deductive method which combines documentary research, inventory, 

observation and field surveys. The results indicate that there is no comprehensive strategy for 

the sustainable management of water resources in the city of San Pedro. Therefore, it is essential 

to promote among the population techniques of practice that begin with the awareness and 

education of households as well as the control and maintenance of infrastructures capable of 

effectively filtering water to eliminate all micropollutants and stubborn chemical substances to 

avoid managing problems of availability and especially water quality according to the severity 

and importance of the site. 

Keywords: water resources, management strategies, seaside city, San Pedro. 
 

Introduction 
 
L’eau potable constitue une ressource stratégique essentielle au développement socio- 

économique, à la durabilité environnementale et à la préservation de la santé publique à 

l’échelle mondiale. Face à cet enjeu universel, la Fondation 2IE rappelle que « la communauté 

mondiale s’est engagée à réduire de moitié le nombre de personnes n’ayant pas accès de façon 

durable à l’eau de boisson salubre et à l’assainissement de base » (Fondation 2IE, 2010 : p.12). 

En Côte d’Ivoire, la ville côtière de San Pedro, située à l’extrême sud-ouest du pays, incarne une 

double vocation : économique, par son port majeur, et touristique, par ses plages et paysages 

naturels prisés. Cette attractivité croissante, couplée à une urbanisation accélérée, intensifie les 

pressions sur les ressources hydriques locales, révélant des vulnérabilités majeures dans leur 

gestion. 

La dynamique démographique, les pratiques anthropiques quotidiennes et les effets du 

changement climatique convergent pour fragiliser les équilibres hydriques de la région. Dans ce 

contexte, la gouvernance territoriale, portée par la municipalité, devient un levier important 

pour garantir une gestion durable, équitable et résiliente de l’eau. 

Cette étude interroge les stratégies mises en œuvre par la municipalité de San Pedro pour assurer 

une gouvernance efficace des ressources en eau autour d’une préoccupation centrale qui est : 

quelles sont les stratégies déployées par la municipalité de San Pedro pour garantir une 

gouvernance durable des ressources en eau ? Autrement dit, elle explore les questions 

secondaires suivantes : San Pedro dispose-t-elle de ressources hydriques locales suffisantes et 
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de qualité ? Quels sont les principaux défis liés à leur exploitation et à leur préservation ? 

Quelles actions concrètes peuvent être envisagées pour garantir un accès pérenne à une eau 

potable salubre pour l’ensemble de la population ? 

À travers cette démarche, il s’agit de mieux cerner les dynamiques locales de gouvernance de 

l’eau dans une ville touristique, et de dégager des pistes concrètes pour optimiser les pratiques 

actuelles, en s’appuyant sur des données empiriques récentes. 

1. Méthodes et matériels

Dans le cadre de cette recherche, une approche exploratoire fondée sur une revue 

bibliographique a été adoptée afin de constituer un corpus de données descriptives permettant 

d’atteindre les objectifs fixés. L’étude s’est appuyée sur la méthode hypothético-déductive, 

laquelle a favorisé l’utilisation combinée de techniques scientifiques rigoureuses pour le recueil 

d’informations à la fois quantitatives et qualitatives. Parmi les outils mobilisés, la recherche 

documentaire a permis d’identifier l’ensemble des cours d’eau présents dans la zone d’étude, 

d’en analyser les caractéristiques hydrologiques et de recenser les projets initiés par la 

municipalité en lien avec la gestion de l’eau. Cette étape a contribué à évaluer les 

problématiques relatives à la disponibilité et à la qualité des ressources hydriques locales. 

Ensuite, un inventaire physique a été réalisé à travers des visites de terrain sur les sites de projets 

hydriques. Ces visites ont permis de localiser, de dénombrer et de cartographier les sources 

d’eau existantes dans la commune de San Pedro, en lien avec leur accessibilité et leur état de 

conservation. Cette démarche a été complétée par une observation directe sur le terrain pour 

établir un diagnostic précis de l’état des ressources hydriques et identifier les principaux défis 

liés à leur gestion durable. Une attention particulière a été portée à la perception des interactions 

entre les usages des populations locales et la qualité des sources disponibles. Pour terminer, un 

questionnaire a été élaboré afin de recueillir des données sur les stratégies municipales en 

matière de gouvernance de l’eau, les perspectives d’amélioration, ainsi que le niveau de 

satisfaction des usagers, qu’il s’agisse des résidents ou des visiteurs. Ce questionnaire a ciblé 

des acteurs clés de la gestion locale suivants : le Directeur des services techniques de la mairie, 

principal animateur des stratégies d’aménagement et responsable technique des projets 

municipaux ; le Chargé de l’environnement, en charge de l’identification des problématiques 

écologiques, de la réalisation des diagnostics et de la proposition de solutions adaptées ; le 

Directeur des activités socioculturelles, garant de la planification des projets à long terme et de 

l’interaction  avec  les  partenaires  et  la  population  et  le  Responsable  de  la  Direction   de 
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l’hydraulique, chargé de l’exploitation et de la régulation du domaine public maritime et fluvial, 

ainsi que de la conduite des chantiers d’aménagement. 

 

Avec eux, des représentants du secteur touristique ont été enquêtés, notamment ceux de la 

Fédération Nationale de l’Industrie Touristique de Côte d’Ivoire (FENITOURCI) et de la 

Fédération Nationale de l’Industrie Hôtelière (FNIH), en raison de leur connaissance 

approfondie des dynamiques touristiques locales. Pour enrichir l’analyse, des enquêtes ont 

également été menées auprès de pêcheurs traditionnels actifs sur les cours d’eau, ainsi qu’auprès 

d’une coopérative d’agriculteurs urbains installés sur les berges de certains cours d’eau. Leur 

expérience et leur ancienneté dans la zone leur confèrent une expertise précieuse sur les 

transformations observées en matière de qualité et de disponibilité de l’eau, ainsi que sur les 

impacts de ces évolutions sur leurs activités agricoles. 

 

L’échantillonnage des individus enquêtés a été sélectionné en raison de leur statut d’usagers 

urbains directement concernés par la gestion des ressources hydriques. Pour les représentants de 

la FENITOURCI, de la FNIH, des pêcheurs et des agriculteurs, des entretiens collectifs ont été 

organisés sous forme de focus groupes, réunissant les membres disponibles de chaque structure. 

Ces échanges ont permis à chacun d’exprimer son point de vue sur les problématiques 

soulevées. Au total, 4 focus groupes ont été réalisés, constituant la base principale de la collecte 

des données qualitatives. La composition détaillée de l’échantillon enquêté est présentée dans le 

tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1 : Echantillonnage d’enquête 
 

Structures Nombres de personnes Pourcentage (%) 

Mairie de San Pedro 3 8,82 

Direction de l’hydraulique 2 5,90 

Fenitourci 3/7 (total membres bureau) 8,82 

Fnih 4/7 (total membres bureau) 11,75 

Pêcheurs 9/17 (total membres bureau) 26,47 

Agriculteurs urbains 13/15 (total membres bureau) 38,24 

Total 34 100 

KONAN Olivier, 2025 
 
La combinaison de toutes les techniques mentionnées plus haut a permis de faire l’état des lieux 

des ressources hydriques de la commune de San Pedro (figure 1), d’identifier les projets de  la 
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municipalité et enfin de dégager des perspectives de gestion durable des potentialités hydriques 

pour la ville de San Pedro face à une densité de population de plus en plus importante. 

Figure 1 : Carte de présentation de la commune de San Pedro 
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2. Résultats 
 

2.1. Diagnostic hydrologique des ressources naturelles de la ville de San Pedro 

La ville de San Pedro se distingue par une pluviométrie généreuse et régulière, conférant à son 

territoire une densité hydrographique remarquable. Il pleut en moyenne 6,5 mois dans l’année 

avec une chute de pluie pouvant atteindre 339 millimètres par mois. Cette abondance hydrique 

se manifeste ainsi par la présence de plusieurs cours d’eau d’importance stratégique, alimentés 

par un réseau complexe d’affluents. Ce potentiel hydrique constitue un grand atout pour le 

développement territorial local, mais soulève également des contraintes d’aménagement et de 

gestion durable. 

 
2.1.1. Contraintes d’aménagement urbain liées à la prégnance du réseau hydrographique 

 

Du fait de sa localisation en zone palustre, la ville de San Pedro présente des caractéristiques 

géomorphologiques peu propices à l’urbanisation conventionnelle. Les multiples affluents des 

fleuves San Pedro et Digboué (voir figure 1) saturent les sols en humidité. Cette situation 

impose des opérations de remblayages systématiques pour toute construction immobilière, 

augmentant les coûts et complexifiant les projets d’aménagement. Selon les conclusions de 

l’étude menée par T. LASM et al. (2011 : p1), « les eaux souterraines de la région de San-Pedro 

sont potables pour la consommation des populations humaines d’une manière générale », ce 

qui atteste d’un potentiel d’exploitation favorable, sous réserve d’un contrôle rigoureux de la 

qualité physico-chimique. 

 

Les données présentées dans cette section portent exclusivement sur les paramètres physiques 

des ressources hydriques majeures, sans intégrer les dimensions hydrochimiques ou 

microbiologiques, lesquelles ont été traitées dans des travaux spécialisés antérieurs. L’analyse 

proposée s’attache donc à évaluer la qualité physique des masses d’eau et les défis associés à 

leur préservation dans une perspective de durabilité et d’accessibilité à long terme. La 

cartographie hydrologique de San Pedro révèle la présence de trois fleuves côtiers d’envergure : 

San Pedro, Néro et Brimay, auxquels s’ajoute la lagune Digboué, située à l’extrémité 

occidentale de la ville. Le tableau 2 ci-après présente les principales caractéristiques 

morphométriques et hydrologiques de ces ressources, en vue d’une meilleure compréhension de 

leur potentiel et des enjeux liés à leur gestion. 
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Tableau 2 : Les caractéristiques physiques des cours d’eau du département de San Pedro 

San Pedro Brimay Néro 

Superficie en Km2 3310 1070 985 

Périmètre en Km 285 142 168 

Indice de Compacité 1,40 1,22 1,69 

Longueur du rectangle équivalent 115 49,5 82 

Longueur du cours d'eau en km 112 65 80 

Indice de pente 1,7 1,7 2,1 

Source : ARSO, p2, 1972 (ORSTOM) 

Le tableau montre que la localité dispose de ressources hydriques importantes mobilisables pour 

permettre un accès d’eau de boisson potable aux populations. Bien que le fleuve Néro ne 

traverse pas directement le périmètre administratif de la ville, sa proximité géographique justifie 

son intégration dans les ressources hydriques mobilisables pour l’amélioration des conditions 

de vie urbaine. Parmi ces entités fluviales, le fleuve San Pedro se distingue comme le plus 

emblématique, occupant le rang de deuxième fleuve côtier de Côte d’Ivoire après le fleuve 

Tabou, dans une progression ouest-est. 

Par ailleurs, KOUAKOU K. Nazaire (2019 : 10) écrit que le San Pedro est un fleuve côtier qui a 

une longueur d'environ 95 km avec un bassin d'environ 3 380 km et un débit moyen d'environ 

22,8 m3. Cette étude reprend les résultats de TRAORE K. Michel réalisés en 20161. S’agissant 

de la lagune Digboué, les données de littérature ne sont pas unanimes. La synthèse donne de 

retenir que c’est un plan d’eau d’une superficie de 10km2 (AMANI Etché et al., 2013 : 2), 

d’environ 400 hectares avec un bassin versant de près de 170 km² (K. TRAORE, 2016 : 103). 

Elle est isolée de la mer par un cordon littoral de 50 mètres. Cette lagune doit en outre son débit 

à plusieurs petits cours d’eau qui l’alimentent régulièrement. 

A San Pedro se trouve également un lac urbain. C’est un plan d’eau artificiel dont le rôle est 

d’évacuer les eaux usées des industries du port. Toutes ces ressources hydriques représentent un 

enjeu majeur pour la réalisation effective des activités socio-économiques et socioéducatives 

dans la commune. La ville baigne ainsi dans un espace marécageux comme il est possible de le 

constater sur la carte 2 ci-dessous. 

1 TRAORE KINAPKEFAN Michel, Thèse de Doctorat Unique de Géographie, 2016 
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Figure 2 : Carte du réseau hydrographique de la ville de San Pedro. 

 
La densité du réseau hydrographique crée alors une situation de vulnérabilité pour la qualité de 

vie à San Pedro. Pour bâtir à San Pedro, Il n’y a pas de terrain qui ne doit faire l’objet de travaux 

de terrassement, écrêtement de collines, remblaiement de marécages, rabotement de pente. 

Aussi, lorsque le dernier recensement en Côte d’Ivoire estime que la population résidente à San 

Pedro s’élève à 390 654 habitants pour une superficie de 136 119km2, plusieurs interrogations 

surgissent pour examiner les stratégies ainsi que les défis liés à la gestion des ressources 

hydriques de la localité. 

 

2.2. Manifestations concrètes des défis liés à la gestion des ressources hydriques dans le 

contexte urbain de San Pedro 

 
La ville de San Pedro, bien qu’enrichie par son potentiel touristique et économique, est 

confrontée à une série de contraintes structurelles qui entravent la valorisation optimale de ses 

ressources hydriques. L’observation directe du tissu urbain révèle une prolifération d’images de 

dégradation environnementale, notamment l’écoulement sur les voies publiques des eaux grises 



670 

et des eaux noires ainsi que des dépôts de déchets solides non collectés à certains endroits. Ces 

nuisances visuelles et sanitaires constituent un frein certain à la mobilité piétonne des visiteurs, 

compromettant ainsi l’expérience touristique et l’attractivité de la ville. Les ordures ménagères ainsi 

que les besoins humains sont généralement directement déversés dans les zones non aedificandi, 

dans les bas-fonds et parfois même dans les rues. Il faut noter qu’encore aujourd’hui à San Pedro, les 

eaux grises et les eaux ménagères sont à ciel ouvert (voir photos 1 et 2). 

 

Les investigations de terrain ont mis en évidence plusieurs problématiques critiques : la rareté 

de l’eau potable, les tensions sociales liées à l’accès et à la gestion des points d’eau, ainsi que la 

dégradation progressive de la qualité des sources disponibles. Ces enjeux, intrinsèquement liés, 

forment le socle des défis contemporains en matière de gouvernance hydrique dans les zones 

urbaines en expansion. 

La dynamique urbaine de San Pedro s’est accélérée de manière continue depuis l’inauguration 

de son port en 1972, catalysant une croissance démographique soutenue. Cette évolution, 

largement inattendue par les populations autochtones, a engendré une urbanisation spontanée et 

souvent anarchique. Jusqu’au début des années 2000, la ville abritait le plus vaste bidonville 

d’Afrique de l’Ouest selon la mairie, avec le quartier Bardot qui était subdivisé en dix-huit 

secteurs distincts. Cette pression démographique, alimentée par l’afflux massif de travailleurs 

souvent non qualifiés dans les secteurs portuaires et forestiers, n’a malheureusement pas été 

Photo 1 : Un couloir du quartier Bardot (KONAN 

O., le 13/02/2025) 

2024)

Photo 2 : Une rue commerce du quartier 

Cité (KONAN O., (le 11/01/2024)
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accompagnée d’un développement proportionnel des infrastructures urbaines. L’absence de 

planification adéquate a conduit à une saturation des équipements de base, notamment en 

matière de gestion des déchets domestiques. L’image illustrée en photo n°3 témoigne de 

l’insuffisance des dispositifs de collecte et de traitement des ordures ménagères, dont le 

déversement incontrôlé dans les zones de ruissellement compromet gravement la qualité des 

eaux de surface et souterraines. Ces dysfonctionnements traduisent une gouvernance 

environnementale encore fragile, où les enjeux de salubrité publique, de préservation des 

ressources naturelles et de développement touristique doivent impérativement être intégrés dans 

une approche systémique et résiliente 

 

 

 

 
S’agissant de la disponibilité et de la distribution d’eau potable aux ménages urbains, seuls les 

quartiers formels, Séwéké, Mohikakro, Balmer, Cité et Lac avaient de l’eau potable. La grande 

majorité des résidents de la ville s’approvisionnait aux puits pour leurs besoins quotidiens. C’est 

seulement à la faveur de l’organisation de la Coupe d’Afrique des Nations 2023, en Côte 

d’Ivoire dont une partie des compétitions, a eu lieu dans la ville que cette désastreuse situation 

est en voie d’être éradiquée. Malgré tout, l’accès à l’eau potable demeure sectoriel. Dans ce 

contexte, l’on imagine l’ampleur du niveau de pollution aussi bien de la qualité de l’air que des 

sources hydriques urbaines qui reçoivent l’ensemble des déchets produits. La pratique du 

tourisme est ainsi limitée au sein de la ville, car certains quartiers, bien que disposants d’attraits 

ne peuvent être visités qu’en ayant pris des précautions. 

L’identification des moyens dont dispose la municipalité pour analyser le niveau d’utilisation 

des ressources en eau actuelles aux fins de saisir les domaines d’amélioration du système de 

Photo 3 : Un dépôt d’ordures 

sauvages dans le lit d’un ruisseau au 

niveau du sous-quartier Terre Rouge 

au Bardot non loin de la petite Mairie 

de San Pedro (KONAN O., le 

13/02/2024) 
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traitement de l’eau s’est avérée impossible. Ce qui laisse penser que la mairie de San Pedro ne 

possède pas de compétences en la matière ou du moins préfère laisser la latitude aux structures 

dédiées, comme la Sodeci et à la Direction de l’hydraulique. Elle se contente donc de répondre 

aux besoins de satisfaction des populations riveraines en eau en se rapprochant de ces entités 

citées ci-dessus grâce à des approches stratégiques. 

2.3. Les stratégies et actions de la municipalité pour la gestion durable des ressources en 

eau à San Pedro 

La stratégie répond à un besoin d’organisation et d’orientation des moyens et/ou des efforts en 

vue d’atteindre un objectif de développement clairement défini tout en ajustant les défis et les 

opportunités qui se présentent. En prospective, l’on parle de démarche stratégique qui vise à 

anticiper les évolutions futures des activités de développement (social, touristique, économique, 

etc.) dans l’optique de mieux préparer les différents acteurs concernés aux changements 

potentiels et à pouvoir saisir les opportunités à venir. Ainsi, face aux défis de la gestion durable 

des ressources hydriques, la municipalité adopte plusieurs mesures stratégiques. 

D’abord, face à l’entassement des populations dans des zones inondables et utilisant les puits 

pour subvenir à leurs besoins en eau, la mairie a procédé à une distribution des sacs à ordures 

aux ménages et à un accompagnement de l’Anaged2 par la pose des bacs à ordures dans les 

secteurs accessibles aux camions de ramassage. Elle a ensuite mené des activités de 

sensibilisations des populations pour l’utilisation effective des matériels mis à leur disposition. 

Toutes ces actions l’ont été en complément des charges dévolues à l’Anaged pour plus 

d’efficacité dans le nettoyage de la ville. Outre ces activités, de soutien à l’Anaged et à la 

sensibilisation des populations, la Mairie de San Pedro a procédé à la constitution de comité de 

gestion local de la salubrité dans les sous-quartiers de la ville. Enfin, la municipalité a équipé 

des jeunes en tricycles pour le ramassage effectif des ordures de tous genres dans la ville de San 

Pedro. Cependant, en termes d’assainissement urbain et de contrôle de la qualité de d’eau, les 

capacités d’action de la municipalité semblent être vraiment limitées si bien qu’on ne perçoit 

pas réellement les impacts de son engagement. Des visites dans les quartiers prouvent que la 

mauvaise qualité des voies inter-quartiers empiète sur le travail des tricycles qui ne peuvent pas 

atteindre facilement les ménages. 

2 Agence Nationale de Gestion des Déchets est l’autorité de régulation de la filière des déchets solides en Côte d’Ivoire. Elle a 
pour objectif principal de parvenir à l’instauration d’une économie circulaire à travers une gestion optimale des 
déchets solides. 
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En effet, hormis ces actions, les enquêtes appuyées auprès des responsables municipaux 

révèlent une absence de politique municipale en matière de gestion des ressources hydriques 

locales et d’acquisition d’eau pour les populations. C’est une évidence qu’il n’existe pas de 

politique ou d’initiatives mises en place pour la protection des ressources hydriques de San 

Pedro. Des trois (3) cours d’eau mentionnés plus haut, aucune action de réglementation ou 

d’orientation à leur utilisation auprès des populations riveraines. Les visites de sites montrent 

que les bassins versants ainsi que les bas-fonds sont délaissés et mal exploités par les 

populations, aggravant ainsi leur situation de vulnérabilité. 

De plus, le constat fait au niveau des infrastructures d’assainissement et de distribution de l’eau 

dans la ville montre une insuffisance généralisée dans leur implantation qui vient expliquer la 

qualité de l’eau différenciée à travers les différents quartiers de la ville de San Pedro. Quand on 

suit le trajet depuis le quartier Balmer jusqu’au quartier Dafci3 en passant par les quartiers Cité, 

Lac et Bardot, la qualité de l’eau sortant des tuyaux de la Sodeci se dégrade. Elle n’est pas 

suffisamment propre et de nature à garantir la santé des populations. Si cette eau est 

convenablement consommable dans les secteurs huppés de Balmer, de Cité et du quartier Lac, 

sa consommation dans les quartiers comme Kolas, J.B, Bardot et Dafci mérite des précautions. 

En cause, l’insuffisance des infrastructures de distribution d’eau dans la ville. 

    

Photo 5 et 6 : La qualité de l’eau distribuée par la Sodeci4 à San Pedro diffère d’un quartier à 

l’autre (Konan O., le 22/03/2023) 

Au-delà de la faiblesse et/ou de l’absence des équipements de traitement d’eau à San Pedro, il 

n’y pas non plus de politiques à l’incitation/éducation en direction des populations pour le 

 
 

3 DAFCI : Daniel Anselme et Fils Côte d’Ivoire. 
4 SODECI : Société de distribution d’eau de la Côte d’Ivoire 

Quartier 
LAC 

MANZAN 

Quartier 
BALMER 

Quartie
r J.B-
CMA 
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traitement et la conservation efficiente de l’eau. Ainsi, les sources d’eau sont exploitées de 

manière abusive, sans une logique de planification et de gestion rationnelle à des fins de 

préservation durable. 

Discussion 

La mise en place de perspectives de renforcement de la résilience de la ville face aux défis liés à 

l’approvisionnement en eau potable des habitants de San Pedro requière des stratégies 

complexes compte tenu de l’importance stratégique de la ville pour l’économie ivoirienne. En 

effet, la réflexion sur les solutions aux défis de disponibilité et d’approvisionnement de l’eau 

potable de qualité aux populations de San Pedro a pour objectif d’atteindre un équilibre entre 

l’utilisation de l’eau en tant que fondement pour la subsistance d’une population « urbaine » en 

plein essor, et sa protection et sa conservation en vue de garantir la pérennité de ses fonctions 

et caractéristiques (Fondation 2ie, 2010 :p16) sur le long terme. Il s’agit alors sans être 

exhaustif de déterminer quelques aspects des pratiques souhaitées. 

1. Faire la promotion des pratiques durables

Elle relève de la sensibilisation des citoyens habitants de la ville de San Pedro à la promotion des 

comportements écoresponsables. Cela passe donc par une éducation des populations au travers 

de conférences et de séminaires dans les écoles, les lycées et les grandes écoles de formation 

professionnelle y compris les entreprises installées sur le territoire communal. Ces activités ne 

doivent aucunement se faire en marge des communautés locales et être axées sur les techniques 

de conservation de l’eau, les méthodes de récupération de l’eau de pluie ainsi que de gestion des 

eaux grises. En effet, une fois informées des dangers liés à la mauvaise gestion de l’eau 

disponible et de ses sources de provenance, les riverains ont la capacité d’influencer les 

comportements des touristes qui fréquentent la localité par une méthode douce au travers de leur 

engagement en faveur de l’environnement. 

2. Contracter des partenariats Publics-Privés

Cette politique permettra de financer l’installation des infrastructures innovantes à même de 

filtrer efficacement l’eau des ménages pour éliminer tous les micropolluants et substances 

chimiques tenaces. A. QUINET, 2012 rappelle que « Les infrastructures représentent 

l’ensemble des actifs principalement dédiés à la mobilité ainsi qu’au transport des 

marchandises, de l’eau, de l’énergie ou de l’information ». Le traitement de l’eau nécessite de 

lourds investissements, avant sa distribution dans les ménages, qui à San Pedro représente 

encore un défi à relever, pour la municipalité qui est handicapée dans sa capacité d’intervention 



 
675 

financière. Alors, avec le partenariat public-privé, le risque de pertes ou de manques d’eaux 

substantielles serait mieux maîtrisé dans les investissements car les infrastructures démontrent 

la capacité de maillage du territoire et d’influence et la politique de développement des 

infrastructures ne doit pas être menacée par la raréfaction de l’argent public (A. BRUNO, 

2012). 

3. Organiser des rencontres avec les communautés 
 
Créer un cadre de concertation pour avoir leur adhésion et statuer sur les méthodes d’utilisation 

et de conservation des sources d’eau à long terme. Cette politique va permettre de mieux 

maîtriser les conflits liés à l’utilisation des sources d’eau disponibles afin de les solutionner par 

une gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). La municipalité de San Pedro et ses 

partenaires au développement des infrastructures, dans une vision concertée avec les 

populations locales tiendront compte, de la qualité de l’environnement, de ses composantes 

mais aussi des générations futures en exploitant de manière rationnelle les ressources. 

 
Conclusion 

 

Au regard des investissements structurels consentis par l’État de Côte d’Ivoire dans les années 

1970 en faveur de l’essor urbain et touristique de San Pedro, la gestion intégrée et durable des 

ressources hydriques s’impose aujourd’hui comme une priorité stratégique absolue. Elle 

constitue même un levier fondamental pour garantir la soutenabilité du développement local, 

tout en répondant aux exigences croissantes en matière d’accès à l’eau potable pour les 

populations riveraines et les flux touristiques. 

 

Cependant, la ville de San Pedro est confrontée à une pluralité de défis systémiques que sont la 

dégradation qualitative des sources hydriques due à la pollution anthropique, la pression 

hydrique exacerbée par l’intensification des activités touristiques, l’insuffisance des 

infrastructures de captage, de traitement et de distribution, ainsi que les déficits en matière de 

gouvernance environnementale et de planification hydraulique. Face à ces enjeux, il apparaît 

impératif que les autorités locales, en particulier la municipalité, s’engagent dans une démarche 

de renforcement des capacités techniques et institutionnelles par la réhabilitation et l’extension 

des réseaux d’adduction d’eau, la mise en œuvre de dispositifs de surveillance et de contrôle de 

la qualité des eaux, l’élaboration de programmes de sensibilisation communautaire axés sur la 

préservation  des  écosystèmes  aquatiques  et  l’intégration  de  la  gestion  de  l’eau  dans  les 
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politiques d’aménagement urbain et touristique. Ainsi, de cette approche holistique, la ville 

balnéaire de San Pedro pourra assurer une gouvernance efficiente de ses ressources en eau. 
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